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CTP du 8 novembre 2010
MISE EN PLACE DU S.I.P. d’AJACCIO 
1°) L’organisation du SIP

1.1. La constitution du SIP

1.1.1. Le périmètre

Le SIP d’Ajaccio est constitué par la réunion des missions d’assiette, de contrôle et de contentieux actuellement exercées par les agents de l’actuel CDI d’AJACCIO, et des missions de recouvrement des impôts des particuliers réalisées par les agents de la Trésorerie Principale d’Ajaccio Rurale et la Trésorerie Principale d’Ajaccio Impôts.

L’inspection FI reste placée sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle du responsable du SIP, mais ne fait pas partie du SIP.

Le périmètre géographique du SIP correspond, en matière d’assiette, à celui de l’actuel CDI et en matière de recouvrement, à celui de la Trésorerie d’Ajaccio et de la Trésorerie Principale Rurale. Les trésoreries de proximité de Vico, Evisa et Sainte Marie Sicché continueront à assurer le recouvrement pour les contribuables de leur ressort  dépendant du SIP pour l’assiette.

1.1.2. Les conditions d’installation

Le SIP d’Ajaccio sera installé sur deux niveaux au sein de l’immeuble de Cunéo, de manière à permettre un accueil des usagers dans les conditions fixées par les circulaires de la MRU. Cette configuration permet de dédier le rez-de-chaussée aux accueils généraliste et spécialisé, aux opérations de caisse et aux missions liées au recouvrement.

Seront installés au deuxième étage, les agents en charge de la gestion et du contrôle, ainsi que les agents de la filière  gestion publique en charge de missions spécialisées. Plus précisément il s’agit :

· De la comptabilité

· Du traitement des opérations liées à la mensualisation et aux délais

· Des procédures collectives, du surendettement et des travaux sur les prises ou renouvellement d’hypothèques légales

· De l’enregistrement des chèques

1.1.3. La superficie des locaux

Il est rappelé que le ratio d’occupation à atteindre pour les services est de 12 mètres carrés de Surface utile nette (SUN) par poste de travail et que la surface utile nette correspond à la surface de travail ainsi qu’à la surface annexe de travail. Cette dernière intègre les dégagements, les circulations internes et les salles d’archives. Ainsi, la surface moyenne occupée effectivement par un agent dans son bureau se situe généralement entre 8 et 12 m². 

Le SUN du 2ème étage de Cunéo est de 473 m², soit un ratio par agent de 13 ,91 m².

La fiscalité immobilière sera installée au 3ème  étage de l’immeuble.

1.1.3. Les travaux immobiliers (cf. plans des locaux joints)

Deux entreprises locales ont répondu à l’appel d’offres lancé en juillet dernier. L’appel d’offres comprend des travaux de démolition de cloisons – de peinture, d’électricité, de câblages informatiques et téléphoniques et de plomberie. Les travaux débutés le 4 Octobre se poursuivront jusqu’à la mi-décembre.

A l’exception de l’agrandissement d’un bureau, l’installation des agents au rez-de-chaussée n’a pas conduit à modifier l’existant, dès lors que les opérations de rénovation et de réorganisation des locaux ont été entrepris à l’arrivée de la Trésorerie Principale d’Ajaccio sur le site de Cunéo au dernier trimestre 2009. 

Pour mémoire, il sera rappelé que la surface de réception a été augmentée, et que les travaux visés ci dessus ont permis la création d’un espace sécurisé incluant notamment le guichet et la caisse ainsi que la création de toilettes publiques accessibles aux handicapés et de toilettes réservées aux agents.

Le 2è étage a été complètement rénové pour installer 34 personnes en cible (SIP : 16 agents issus de la FF – 6 agents issus de la FGP et 3 cadres A et A+ - CDIF : 9 agents). 

Les travaux ont été conduits en deux phases :

· La phase 1 a conduit à créer des bureaux pour les agents de la filière gestion publique et les agents des secteurs fonciers du CDIF.

· Le nouveau plan des locaux permet de créer des bureaux pour 1 à 3 personnes.

· Un espace éclairé dédié à l’ensilage des déclarations de revenus de l’année sera créé à proximité du secteur d’assiette dans la zone archives du CDIF et du CDI.

· Un placard sera installé à l’extérieur de la zone d’archives pour permettre de dégager de la surface pour les archives de la Trésorerie Principale rurale. Ce placard permettra de stocker les imprimés du SIP (déclarations notamment)

· La phase 2 a permis d’améliorer les conditions de travail des agents : 

· Travaux de peinture et renforcement des câblages informatiques et téléphoniques et suppression corrélativement de toutes les multiprises et autres switchs.  

· Création de toilettes pour personnes à mobilité réduite, ce qui représentera 3 sanitaires pour 34 agents (cible conforme aux exigences hygiène et sécurité) et adaptation de la sortie de secours pour la rendre accessible  aux personnes à mobilité réduite 

· Agencement du local courrier avec la création d’un bureau dédié à l’agent chargé de l’ordonnancement

1.1.4. Les conditions d’installation des agents

· Deux imprimantes-photocopieurs en réseau seront installées au 2ème étage pour le SIP. Il sera examiné après le démarrage du SIP, dans le cadre du point d’étape sur le fonctionnement de la nouvelle structure à M+3, la possibilité de mettre en place une 3è imprimante en tant que de besoin (nombre de plis adressés et volume des éditions locales à expertiser). Par ailleurs, le bureau occupé par la comptabilité sera équipé d’une imprimante spécifique.

· En raison du nombre important d’appels reçus lors des périodes dédiées au recouvrement forcé, des lignes téléphoniques directes supplémentaires seront attribuées.

Outre ces lignes directes, l’installation de boites vocales permettra également aux usagers de déposer des messages afin d’être joints et d’être rappelés par les agents. L’arborescence des lignes téléphoniques sera revue dans ce cadre.

· Les agents de la Trésorerie Principale d’Ajaccio Rural ont confirmé ne pas avoir besoin de badges de parking. Ils conserveront par ailleurs leur mobilier.

1.1.5. Les suites de la venue de l’inspecteur hygiène et sécurité

M. PAOLONI, Inspecteur Hygiène et Sécurité, a effectué le 12 octobre une visite du chantier en présence de M CAZORLA, gérant de l’entreprise Entretien et Couleurs titulaire du marché.

Les points suivants ont été examinés :

· Les bureaux : ils offrent une superficie suffisante pour les agents, conforme aux règles d’hygiène et de sécurité (bureaux spacieux et avec un éclairage récent)

· Le local destiné aux archives : un système d’aération sera aménagé

· La zone où se dérouleront les travaux « d’encapsulage » de la zone amiantée fera l’objet d’une information à destination des agents (apposition d’un pictogramme installé sur les portes d’accès à la zone)

· Création d’un WC Handicapés : validation de son implantation ainsi que l’adaptation aux handicapés de l’issue de secours telle qu’elle est envisagée. Un financement spécifique sera sollicité auprès de la CRIPH pour sa réalisation

· Installation d’un escalier de secours : cette installation n’a pas été jugée indispensable par M PAOLONI qui a rappelé la nécessité de mettre en place des exercices d’évacuation deux fois par an. Sur ce point, il convient de rappeler le rôle des personnes chargées des exercices d’évacuation (responsables d’étage, serre-files) et de mettre à leur disposition le matériel nécessaire (brassard…).

Enfin, à l’achèvement des travaux, les tableaux de consignes d’évacuation devront être modifiés en conséquence.

1.1.6. Le calendrier de mise en place du SIP

Le SIP d’Ajaccio sera installé le 3 Janvier 2011.

1.2. Les missions du SIP

1.2.1. Les impôts qui relèvent du SIP :

· Le SIP est chargé de l’assiette, du recouvrement, du contrôle et du contentieux des impôts des particuliers qui étaient gérés par le CDI et la trésorerie d’origine, soit  :

- l’impôt sur le revenu ;

- les impôts directs locaux et taxes associées : taxe d’habitation, taxe sur les logements vacants, taxe d’habitation sur les logements vacants, redevance audiovisuelle ;

- les prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine ;

- l’impôt de solidarité sur la fortune pour ce qui concerne la réception des déclarations et des paiements spontanés. La gestion des autres travaux liés à cet impôt reste inchangée, la FI conservant des missions distinctes du SIP.

Il est précisé par ailleurs qu’à l’occasion de la création du SIP, tous les restes à recouvrer sur les impôts directs des trésoreries Principales d’Ajaccio Rurale et d’Ajaccio Impôts seront transférés.

Ces missions s’exerceront dans le cadre du strict respect des métiers hormis pour les missions d’accueil.

· Concernant les impôts des professionnels, la création de l’ensemble des SIP sur le département de la Corse du Sud conduit à transférer le recouvrement de la taxe professionnelle aux 3 SIE du département. 

· La mission de recouvrement contentieux demeure de la compétence du PRS dès lors que les dossiers répondent aux critères d’éligibilité de transfert au Pôle.

· Enfin, bien que ne gérant pas les amendes, le SIP prendra en compte les usagers qui pourront acquitter leurs amendes à sa caisse. 

1.2.2. Les activités exercées au sein du SIP

Le SIP aura en charge :

· L’accueil des usagers (guichet, téléphone, courriels) qui relève de sa compétence géographique pour l’assiette et le recouvrement, ainsi que les demandes de toute nature susceptibles d’être transférées par les trésoreries de proximité.

· Le traitement des déclarations de revenus.

· La mise à jour en vue de l’établissement de la taxe d’habitation.

· Le recouvrement amiable et pré-contentieux des impositions prises en charge par le SIP.

· Le traitement des demandes gracieuses et des réclamations contentieuses en matière d’assiette et de recouvrement des impôts des particuliers.

· La relance des contribuables défaillants.

· Le contrôle sur pièces (CSP) de l’impôt sur le revenu (régularisation des oublis déclaratifs).

· Le recouvrement forcé des impositions prises en charge par le SIP et des restes à recouvrer provenant des deux trésoreries.

· Les paiements des différentes aides de l’Etat (PPE…) 
· La tenue de la caisse : ventes de timbres fiscaux et de timbres amendes, paiements en numéraire, encaissement de chèques sur le Trésor.

· La tenue de la comptabilité du SIP.

Le SIP reprendra la compétence géographique du CDI pour l’assiette et des trésoreries Principales d’Ajaccio Rurale et d’Ajaccio Impôts pour le recouvrement. Les trésoreries de proximité de Vico, Evisa et Sainte Marie Sicché continueront à assurer le recouvrement pour les contribuables de leur ressort  dépendant du SIP pour l’assiette.

1.3. Le fonctionnement du SIP

1.3.1. Les règles de vie quotidienne (temps de travail, ARTT, droits à congés, autorisation d’absence…).

Les règles de vie applicables au SIP sont détaillées d’une part dans la circulaire du 6 mars 2009 relative à la situation des personnels des « Services des impôts des particuliers » et d’autre part la circulaire du 15 mai 2009 relative aux horaires variables dans les services déconcentrés fusionnés de la DGFiP.

Désormais,  tous les agents ont la possibilité d’un choix individuel parmi 4 modules horaires. Ces modules s’appuient tous sur un socle de 32 jours de congés annuels (complétés ou non par des jours ARTT selon le module horaire choisi). Il est rappelé que le module horaire à 38h00 a été augmenté d’un jour de repos supplémentaire par rapport au module en usage à l’ex-DGI.

Le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié fixe un volume global annuel de 1607 heures de travail. Pour respecter cette norme de 1607 heures annuelles, qui se combine avec un socle de jours de congé annuel de 32 jours, les obligations hebdomadaires de travail d'un agent à temps complet exerçant sur 5 jours ne peuvent être inférieures à 36 h 12 sans pouvoir excéder 38 h 30.

Entre ces deux bornes, les agents exercent leur choix entre les formules suivantes :

Durée hebdomadaire Durée quotidienne  Nombre de jours ARTT 
Congés annuels Total(1)
36 h 12 

7 h 14 


0 


32 


31

37 h 30 

7 h 30 


8 


32 


39

38 h 00 

7 h 36 


11 


32 


42

38 h 30 

7 h 42 


13 


32 


44

(1) Compte tenu de la déduction d’un jour ARTT au titre de la journée de solidarité.

Pour assurer normalement la réception du public, chaque agent a la possibilité de commencer et de terminer sa journée de travail dans les limites des plages horaires applicables dans le service où il exerce ses fonctions, sous réserve des adaptations locales nécessaires.

Les plages seront définies dans le respect des principes suivants :

- deux plages fixes d’une durée totale de 4 heures minimum réparties entre le matin et l’après-midi ;

- amplitude quotidienne maximale de 11 h 30.

La présence de tous les agents est obligatoire pendant les plages fixes.

La pause méridienne est obligatoirement décomptée par badgeage. Elle se situe dans une amplitude horaire comprise entre 11 h 30 et 14 h 30 en fonction des plages fixes retenues par le service, sans pouvoir être inférieure à 45 minutes et sans excéder 2 h 30.

La durée maximale quotidienne de travail est fixée à 10 heures.

Au regard du temps de travail accompli par l'agent (à temps complet ou à temps partiel), un crédit ou un débit horaire est autorisé dans les limites de 12 heures de crédit ou de débit à la fin du mois, pouvant être reporté sur le mois suivant. L’écrêtement s’effectue le 1er du mois suivant (au matin).

Si le débit excède 12 heures, les dispositions relatives aux sanctions sont appliquées.

Dans les limites compatibles avec le bon fonctionnement du service, le crédit ou le débit peut être utilisé pendant les plages fixes pour permettre à l’agent de s’absenter dans la limite de deux demi-journées ou d'une journée par mois. Ces absences peuvent s’ajouter au repos hebdomadaire, à un congé ou à un jour ARTT.

Elles peuvent être utilisées, au choix de l'agent :

- lorsqu'il a constitué un crédit horaire suffisant ;

- par anticipation en constituant le crédit horaire postérieurement. Cette possibilité d'anticipation ne peut en aucun cas permettre à un agent de se trouver en débit horaire supérieure à 12 heures en fin de mois.

Le surplus du crédit est utilisable uniquement en réduction de la durée hebdomadaire. Les jours de récupération non utilisés ne sont pas capitalisables sur le compte épargne temps que l'agent aura pu ouvrir.

Pour les agents à temps partiel dont la quotité de temps de travail est de 50% ou de 60%, cette possibilité de récupération est fixée à une demi-journée par mois.

Il appartient aux responsables des unités administratives, comme en matière de congés annuels, de prendre les dispositions utiles pour qu’une présence suffisante soit assurée, tout particulièrement pendant les jours et heures de réception du public. La demande de récupération doit ainsi être déposée un jour ouvré à l'avance auprès du responsable du service.

Les cadres et les chefs de postes comptables, du fait de leur forte autonomie dans l’organisation du travail et des contraintes inhérentes aux emplois de responsabilité, bénéficient d'un dispositif forfaitaire de jours de congés et d'ARTT, d'un total de 45 jours (dont il convient de retirer la journée de solidarité) auxquels peuvent s’ajouter 2 jours de fractionnement.

Les agents de catégorie A qui assurent ou participent à l’encadrement d’une équipe placée sous leur responsabilité, sans disposer d’une autonomie significative dans l’exercice de leurs fonctions, peuvent opter soit pour le forfait soit pour l’une des 4 formules horaires proposées.

S’agissant des horaires variables, les plages fixes actuellement en vigueur sont les suivantes : 

· Cunéo : 9h30-11h30 et 14h00- 16h00 ainsi que la plage variable débutant à 07 h 30 et s’achevant à 19 h 00. 

· Trésorerie Principale d’Ajaccio : pas de plage fixe définie car pas de vote (les horaires sont ceux du CDI selon CTPL du 8/12/2009).

· Trésorerie Principale Rurale : 9h00-11h30 et 14h00- 16h00 (vendredi 15h30) ainsi que la plage variable débutant à 07 h 30 et s’achevant à 18 h 30 (vendredi 17 h).

Dès lors, il est proposé les plages fixes suivantes :

· choix 1 : 9 H 30 - 11 H 30 / 14 H 00 - 16 H 00

· choix 2 : 9 H 30 – 11 H 45 / 13 H 45 – 15 H 30

· choix 3 : 9 H 15 – 11 H 30 / 14 H 00 – 16 H 00

Les plages des horaires variables seront ajustées à ces choix. Il est toutefois proposé qu’elles aient un point commun, celles de débuter à 7 H30 et de se terminer à 19 H00.

Ces propositions seront soumises par courriel à tous les agents du futur SIP. Ils devront se prononcer sur leur choix pour le 19 novembre. le résultat de cette consultation sera ensuite diffusé par note de service et affichage.

1.3.2. L’organisation du SIP

Le SIP est composé de deux pôles principaux, le pôle « accueil » et le pôle « gestion » distinguant l’assiette et le recouvrement.

1.3.3. L’accueil des usagers

L’accueil des usagers s’inscrit dans le cadre de la circulaire du 27 juillet 2009 relative à l’accueil dans le SIP.

La note du 23 septembre 2009 signée conjointement par le TPG et la DSF présente le dispositif d'accueil fiscal de proximité en Corse du Sud ainsi que les outils mis à la disposition des services pour réaliser cette mission. L’ensemble de ces dispositions s’appliquera au SIP d’Ajaccio à sa création.

Les grands principes qui se dégagent sont les suivants :

1.3.3.1. Accueil physique

A titre liminaire, il est indiqué que deux fiches de poste ont été rédigées à l’attention des agents afin de leur permettre de bien identifier les travaux dont ils auront la charge dans le cadre de l’accueil généraliste et de l’accueil spécialisé.

1.3.3.1.1 Les horaires d’ouverture

Les horaires d’ouverture des services sont actuellement les suivants : 

· Centre des Finances Publiques d’AJACCIO : 8h30 à 11h45 et de 13h30 à 16h15 du lundi au vendredi.

· Trésorerie Principale Rurale : 8h15 à 11h45 et de 13h30 à 16h15 du lundi au jeudi et le vendredi 15h 15.

Il est dès lors proposé d’adapter les horaires de la Trésorerie Principale Rurale aux horaires des deux autres services avec les horaires d’ouverture au public suivants de 8h30 à 11h45 et de 13h30 à 16h15 du lundi au vendredi.

1.3.3.1.2. La tenue de la caisse

La caisse installée au rez-de-chaussée sera tenue par un caissier titulaire. Un caissier suppléant est prévu.

Les modalités d’approvisionnement/dégagement sont prévues dans le cadre du contrat passé avec la société de transports de fonds.

1.3.3.2.  L’accueil généraliste

La mise en place de l’accueil généraliste s’accompagnera d’une montée en compétence progressive des agents qui s’appuiera sur une formation selon le calendrier suivant et un accès aux applications nécessaires au traitement de la demande.

- formation à destination des agents de la filière gestion publique : 2 sessions les 25 et 26 novembre et les 2 et 3 décembre ;  

- formation à destination des agents de la filière fiscale : 2 sessions les 6 et 7 décembre et les 9 et 10 décembre.

L'accueil généraliste doit permettre de répondre à la plupart des demandes courantes des usagers en matière d’assiette et de recouvrement. 

Dans ce cadre, les agents en charge de l’accueil doivent pouvoir s’appuyer sur des connaissances générales en matière d’assiette et de recouvrement, quelle que soit leur filière d’origine de manière à pouvoir répondre aux demandes courantes des usagers :

· remise d’imprimés,

· changements d'adresse ou de coordonnées bancaires,

· réponses rapides à des questions fiscales ou de recouvrement,

· délivrance d’avis d'impôt sur le revenu,

· demande d’informations sur les pièces à fournir à l’appui de demandes contentieuses et gracieuses ou de délais de paiement.

Mais cet accueil généraliste peut également concerner le traitement immédiat des demandes courantes dans le respect des règles d’habilitation juridique : délais de paiement, contentieux liés à des questions simples (notamment quotient familial, rattachement d'enfants, heures PPE, charges déductibles ou réductions d’impôt simples).

1.3.3.3.  L’accueil spécialisé

Les questions qui, pour des raisons de technicité mais aussi d'affluence, ne peuvent pas être résolues au niveau de l'accueil généraliste sont traitées dans le cadre de l’accueil spécialisé.

1.3.3.4. L ’accueil téléphonique et le traitement des courriels

L’organisation de l’accueil téléphonique du Centre des finances publiques d’Ajaccio est basée sur l’offre d’un numéro différencié pour les usagers particuliers et pour les usagers professionnels.

L’organisation et le traitement des courriels seront envisagés au moment du déploiement de la BALF du SIP-SIE. 

L’accueil téléphonique et le traitement des courriels s’inscrivent dans les prescriptions issues du référentiel Marianne.

1.3.3.5. L’encadrement du SIP

· Positionné comme adjoint auprès du comptable du SIP, M COTI pilotera notamment la mission de l’accueil : l’enjeu de l’accueil est majeur et nécessite tout au moins jusqu’au 1er Juillet 2011, qu’un cadre soit dédié à son organisation et à son pilotage. Deux arguments militent pour ce dispositif :

· rassurer les agents et les aider à prendre en compte la composante dans tout son périmètre fonctionnel

· assurer au SIP d’Ajaccio des conditions d’accueil conformes aux préconisations MRU

A terme, et une fois la montée en charge du SIP réalisée et les agents familiarisés avec la nouvelle organisation, les conditions de pilotage de l’accueil pourront être réexaminées en tant que de besoin.

· Mmes BERETI et SUBTIL auront plus particulièrement en charge l’organisation et le pilotage du volet recouvrement.

· Mme GIACOMETTI aura sous sa responsabilité les missions de gestion de l’assiette de l’IR et de la TH 

2°) LA SITUATION DES PERSONNELS

2.1 L’encadrement du SIP

Le SIP d’Ajaccio sera dirigé par M VANDECAVEYE, qui aura le statut de « comptable secondaire de l’Etat » et à ce titre définira en concertation avec ses adjoints, les principes d’organisation et de suivi et le pilotage à mettre en œuvre au sein de la structure, conformément aux orientations du DRFIP, particulièrement les objectifs fixés dans le cadre du dialogue de gestion. A cet effet, il  disposera d’un tableau de bord spécifique lui permettant de suivre l’ensemble des activités de la structure.

Ce suivi et ce pilotage seront complétés notamment par des opérations de contrôles internes.

Positionné comme adjoint de M VANDECAVEYE, M COTI a vocation à remplacer ou à suppléer M VANDECAVEYE en cas d’absence de ce dernier. Lorsque ni le comptable ni son adjoint ne sont présents, un intérimaire (au sens administratif) doit être désigné en choisissant la personne la plus gradée et la plus ancienne dans le grade le plus élevé. Il sera également responsable de la mission accueil (cf. supra)

2.2 Les agents

2.2.1.  Les agents concernés par la création du SIP

· Dans la filière fiscale, tous les agents provenant de la filière fiscale jusqu’alors affectés au CDI ont vocation à entrer dans le périmètre du SIP en conservant leurs fonctions actuelles.

Les emplois transférés au SIP s’élèvent à 1 cadre A, 2 cadres B et 15 cadres C pour la filière fiscale.

· Dans la filière gestion publique, outre les trois emplois de cadres A et A+, les emplois transférés correspondent à ceux affectés aux tâches de recouvrement de l’impôt, à la tenue de la comptabilité et à la caisse, soit 9 cadres B et 7 cadres C. Les agents B et C exerçant en totalité ou partiellement leur activité dans cette sphère sont prioritaires pour rejoindre le SIP.

S’ils ne souhaitent pas bénéficier de cette priorité, ils devront formellement faire connaître leur intention de ne pas être affectés au SIP de leur résidence et motiver par écrit leur refus, au plus tard quinze jours après la date de la tenue du CTP. 
Si des emplois filière gestion publique restent non pourvus au SIP après l’expression du choix des agents, une priorité sera donnée aux agents B et C volontaires de la trésorerie concernée, puis aux agents en poste à Ajaccio.

Les vacances d’emplois après les éventuelles renonciations seront assurées par l’Equipe Mobile de Renfort de la TG.

2.2.2.  L’affectation des agents au sein du SIP

Dans la filière fiscale, la mise en place du SIP n’aura pas de conséquence sur l’affectation nationale des agents de catégories A, B et C. Les CAP locales pourront donc se tenir sans attendre les CAP nationales.

En effet, les agents A, B et C sont affectés, au plan national, sur une résidence et les A et B, dans une spécialité. Or, ni la résidence (le SIP sera installé sur la résidence de l’ex-CDI), ni la spécialité ne seront remises en cause dans le cadre de la création du SIP.

Ainsi, les cadres A resteront affectés « Gestion-contrôle » ou « Fiscalité immobilière » et les cadres B « Fiscalité Personnelle » sur leur résidence ; ces deux spécialités permettant une affectation locale en SIP.     

Les agents qui rejoindront le SIP  sont actuellement affectés en CDI. Leur affectation locale fait référence à ce CDI. La dénomination de leur affectation locale sera changée en substituant SIP à CDI (nouvelle structure référencée au Tableau Support des Mutations – TSM), après passage en CAPL.

Les agents de la filière fiscale n’auront donc aucune démarche à accomplir.

Conformément aux règles de gestion en vigueur, les cadres A de la filière gestion publique seront affectés sur le SIP, dans le cadre du mouvement local. Cette affectation locale sera validée au plan national.

Les agents B et C qui rejoindront le SIP recevront, quant à eux, une nouvelle affectation au SIP après consultation de la CAPL compétente. 
A partir de leur affectation dans un SIP, les agents de la filière gestion publique pourront choisir d’être maintenus au sein de leur filière (ils y restent affectés) ou opter pour un détachement dans un corps des impôts. Cette option devra être expressément formulée par le dépôt d’une demande de détachement.  Le détachement prendra effet dans un délai expirant au plus tard le 1er jour du deuxième mois suivant le dépôt de la demande.

2.3. Le dispositif de formation

Les agents en charge de la gestion de l’assiette, du contrôle ou du recouvrement ne changent pas de métier et n’ont donc pas à recevoir une formation métier à l’occasion de la mise en place du SIP.

Ainsi, le dispositif de formation est-il centré sur la mission d’accueil.

Une formation progressive et proportionnée sera ensuite proposée aux agents qui, au moment des pics d’activité, aideront leurs collègues de l’autre filière.

2.3.1. La formation des agents du SIP

Elle comprend deux volets :

- Le module « connaissance mutuelle » qui se déroule sur une journée, est axé sur la présentation des métiers respectifs de chacun. Il a pour objectif d’aider les personnels des deux filières à mieux se connaître, sans entrer dans le détail des processus.

- La formation à l’accueil dans le SIP a pour objectif de mettre en capacité les agents des SIP (ainsi que ceux des centres des impôts et des trésoreries de proximité), d’une part, de répondre à des questions simples d’assiette et de recouvrement et, d’autre part, de prendre en compte les demandes des usagers pour ensuite les transmettre au service compétent par l’intermédiaire de l’outil GAIA.

La formation est composée de deux volets, un volet général qui rappelle les principes de l’accueil au guichet et au téléphone et un volet pratique qui décrit précisément le périmètre de l’accueil fiscal et les outils mis à la disposition des agents pour assurer cet accueil (intranet, fiches d’information, fiches contact …).

Des sessions de ce stage seront organisées avant la mise en place du SIP (Cf. supra).

La formation progressive et modulaire qui devait concerner dans un premier temps les agents plus particulièrement en charge de l’accueil a été élargie aux personnels des pôles gestion et accueil.

Ces actions de formation reposeront sur des modules de formation fiscale aux questions de base relevant de l’assiette ou du recouvrement, intégrant la formation à la consultation des applications informatiques utiles à l’accueil.

Ces formations seront choisies selon l’origine des agents. Elles n’ont pas pour but de les former à l’ensemble des missions mais de les former à répondre aux demandes les plus fréquentes des usagers.

- Le module « entraide » :

Ce module a pour objectif de former les agents des SIP à des tâches spécifiques d’assiette et de recouvrement afin d’aider leurs collègues lors des pics d’activité. Il est organisé en sessions thématiques d’une journée. Cette formation interviendra après la mise en place effective du SIP d’AJACCIO. Le calendrier sera fixé ultérieurement. 

2.3.2. La formation du responsable du SIP-SIE

M. VANDECAVEYE suivra un séminaire national spécifique aux responsables de SIP du 16 au 19 novembre. Il doit également suivre le parcours de formation des cadres issus de la filière fiscale, à savoir le stage relatif à la comptabilité du SIP et à l’application DDR 3.

2.3.4. La formation des cadres A 

Un séminaire d’un jour sera organisé au profit des cadres afin de leur permettre de partager leur expérience sur leurs missions respectives. A cet effet, il est prévu une séance de présentation croisée des métiers de chacun.

En tant que de besoin, des approfondissements sur le pilotage de chaque mission seront prévus ultérieurement (module N°3 pour les cadres).

************
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